
L'actualité  
du parti
Page 2

d
es

 s
o

ci
a

li
st

es

1,5€

N°623 
DU 17 au 23 septembre 2011

L’AGENDA

9 octobre
 Premier tour 

16 octobre
 Deuxième tour

d
es

 s
o

ci
a

li
st

es
Outil 
militant
Page 8

L'actualité des candidat-e-s 
aux Primaires
Page 3 à 7

Toutes les informations sur : lesprimairescitoyennes.fr

10, rue de Solférino 
75333 Paris Cedex 07 
Tél. : 01 45 56 77 52  –  Fax : 01 47 05 27 70

hebdo@parti-socialiste.fr

Directeur de la rédaction et directeur 
de lA publication • David Assouline 
• rédactrice en chef Stéphanie Platat 
• Journaliste rédactrice 
Charlotte Collonge (76 58) • PHOTO 
Philippe Grangeaud (76 00) • maquette 
Stéphanie Zoete (79 44) • FLASHAGE ET 
IMPRESSION PGE (94)  Saint-Mandé 
• n° de commission paritaire : 
0114P11223 
 • ISSN 127786772 
“L’hebdo des socialistes” est édité  
par Solfé Communications,  
tiré à 23 500 exemplaires

Primaires citoyennes 

La mobilisation 
continue

Poitiers, le 24 mai 2011

Opération « Tous sur le pont ! » 
des 10 et 11 septembreRestez informé sur lesprimairescitoyennes.fr

Installez une application de reconnaissance de code-barre

sur votre Smartphone et fl ashez le code ci-dessus 
pour tout savoir sur les Primaires.

IN
FO

RM
AT

IO
N

 G
R

AT
U

IT
E

H
O

RS
 C

O
Û

T 
O

P
R

AT
EU

R 
M

O
BI

LE

Les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre de l’organisation des Primaires citoyennes ont fait l’objet d’une déclaration auprès de la CNIL. La liste électorale des Primaires est constituée à partir des données issues des 

listes électorales de la République française, dont la communication est autorisée par le code électoral, et de celles transmises par les personnes pré-inscrites. Conformément à la loi « Informatique et Libertés », vous pouvez exercer votre droit d’accès, 

de rectifi cation et d’opposition en vous adressant au Parti socialiste.

QU’EST-CE QUE LES PRIMAIRES CITOYENNES ?

Pour la première fois en France, des Primaires citoyennes sont organisées. 

Le droit pour tous ceux qui veulent le changement de désigner le-la candidat-e 

de la gauche à la Présidentielle en votant pour  un-e des six candidat-e-s qui 

se sont présenté-e-s. 

QUI PEUT VOTER ?
Tous les électeurs inscrits sur les listes électorales.

Une participation symbolique de 1euro et un engagement aux valeurs 

de la Gauche sont demandés.

QUAND AURONT LIEU LES PRIMAIRES ?

Le dimanche 9 octobre 2011pour le premier tour, et le dimanche 16 

octobre 2011 pour le second tour, de 9h à 19h.

QUEL-LE-S SONT LES CANDIDAT-E-S ?

Arnaud Montebourg, Martine Aubry, Jean-Michel Baylet, Manuel Valls, 

François Hollande et Ségolène Royal.

OÙ VOTER ?
Des milliers de bureaux de vote des Primaires seront installés dans 

toute la France.
Pour savoir où voter : lesprimairescitoyennes.fr

2011

????

Vous voulez le changement en 2012 :

venez choisir le candidat 
ou la candidate de la gauche

PRIMAIRES CITOYENNES

Nous sommes passés vousvoir aujourd’hui pour vous parlerdes Primaires qui se déroulerontles 9 et 16 octobre prochains

Plus d’informations surparti-socialiste.fr/primaires
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PRIMAIRES CITOYENNES

●  Les mineurs qui auront 18 ans au 

moment de la Présidentielle, en se

pré-inscrivant sur le site des Primaires à 

partir de la fi n du mois de mai et

jusqu’au 13 juillet 2011.

OÙ VOTER POUR LES 

PRIMAIRES ?
Des milliers de bureaux de vote des 

Primaires seront installés dans toute la 

France. Vous voterez dans le bureau de 

vote auquel est rattaché votre bureau de 

vote habituel. Pour vous permettre de 

trouver votre bureau de vote des Primaires, 

un site spécial sera mis en ligne, et un 

important dispositif d’information sera 

mis en place.

COMMENT RESTER 

INFORMÉ SUR
LES PRIMAIRES ?
Sur le site lesprimairescitoyennes.fr, 

vous pouvez trouver les détails qui vous 

permettront de voter en octobre. Vous 

pouvez nous laisser vos coordonnées pour 

recevoir régulièrement des informations.

QU’EST-CE QUE
LES PRIMAIRES ?

●  Le PS donne aux citoyennes et aux 

citoyens un droit nouveau, en organisant 

avec les partis qui voudront s’y associer, 

les premières Primaires ouvertes pour 

désigner leur candidate ou leur candidat 

à la présidentielle de 2012.

●  Chacun d’entre vous inscrit sur les listes 

électorales, qui souhaite le changement 

en 2012, pourra voter.

QUAND AURONT LIEU LES 

PRIMAIRES ?
Les Primaires auront lieu

les dimanches 9 et 16 octobre 2011

(1er et 2nd tour).

QUI PEUT PARTICIPER 

AUX PRIMAIRES ?

●  Tous les électeurs inscrits sur les listes 

électorales, à condition de s’acquitter 

d’un euro au minimum pour participer 

à l’organisation des Primaires et de 

signer la charte d’adhésion aux valeurs 

de gauche.
lesprimairescitoyennes.fr
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22 octobre
C'est le jour retenu pour la Convention 
d'investiture du candidat ou de la candidate  
de la gauche à l'élection présidentielle que vous 
aurez choisi-e à l'issue du processus des Primaires 
citoyennes des 9 et 16 octobre.

Vie du parti

Bureau national

Face à une crise européenne 
sans précédent : solidarité 
et volonté politique sont 
indispensables
La zone euro fait aujourd’hui 
face à un risque sans précédent : 
celui de la faillite d’un de ses États 
membres, avec des conséquences 
catastrophiques pour l’ensemble de la 
zone. Et pourtant, les gouvernements 
européens, français et allemand en 
tête, restent sans réagir. 
Le Parti socialiste s’alarme face au 
risque de naufrage alors que des 
solutions existent. Il tient à marquer 
sa solidarité à l’égard de la Grèce et 
de l’ensemble des peuples de la zone 
euro livrés aux attaques spéculatives.
« Depuis plusieurs mois, nous 
appelons à la création des euro-
obligations, seul moyen de désarmer 
durablement la spéculation, au 
renforcement du fonds européen de 
stabilité financière et à la création 
sans délai d’une véritable taxe de 
0,05  % sur l’ensemble des transactions 
financières à l’échelle de l’Europe ou, 
à défaut d’un accord d’ensemble, à 
l’échelle d’un groupe pionnier autour 
de la France et l’Allemagne. Cette taxe 
ne peut rester une promesse sans 
lendemain comme la droite en a trop 
souvent faite », a déclaré le PS réuni 
en Bureau national. 
Il est aujourd’hui temps que la 
politique reprenne ses droits, impose 
sa volonté aux marchés financiers 

et propose enfin une vision 
d’avenir ambitieuse et cohérente 
pour la zone euro. Pour cela, une 
réforme financière d’ampleur doit 
rapidement mettre fin aux pratiques 
dangereuses. Il faut interdire 
les instruments financiers qui 
permettent de spéculer sur la dette 
des États, limiter les rémunérations 
des traders, encadrer les agences 
de notation, séparer les activités de 
dépôt et de banque d’affaire et créer 
une agence européenne de notation 
publique et indépendante.
« L’État doit rester garant en dernier 
ressort du système financier et 
bancaire français, mais il ne doit 
pas le faire sans contrepartie. S’il est 
appelé à l’aide, il devra prendre des 
participations au capital des banques 
pour s’assurer qu’elles continuent de 
servir l’économie, les entreprises et 
les ménages. Quelle que soit la forme 
de l’intervention, a affirmé le BN, elle 
devra faire l’objet de conditions et de 
contreparties strictes ».
 
Front national  
Les  journées d’été du Front national 
des 10 et 11 septembre 2011 ont une 
nouvelle fois levé le voile sur les 
faux-semblants que Marine le Pen 
tente d’afficher depuis son accession 
à la tête. 
« Mensonges sur l’immigration 
et démagogie sécuritaire sont 
restés pendant deux jours le cœur 

de l’obsession d’extrême droite, 
toujours sous influence directe de 
« penseurs » antisémites, racistes et 
violents. Les rapprochements avec les 
branches les plus dures de l’extrême 
droite - comme le bloc identitaire - en 
contrepartie d’accords électoraux en 
vue de l’élection présidentielle, sont 
une démonstration supplémentaire 
que le Front national n’a pas changé 
de nature », affirme le BN. 
Le Parti socialiste met une fois 
de plus l’UMP et sa majorité en 
garde contre le climat xénophobe 
que beaucoup de ses dirigeants 
entretiennent depuis plusieurs 
années. Une fois pour toutes, 
l’UMP doit clarifier ses positions 
idéologiques et sortir de son 
ambiguïté vis-à-vis du Front national. 
Le PS appelle les Français à ne pas 
croire aux mensonges de la famille 
Le Pen et les travailleurs à ne pas 
croire ses faux accents sociaux. 
L’extrême droite ne fait que profiter 
cyniquement de la crise sociale. 
La réponse à la crise passe par une 
politique basée sur la redistribution 
des richesses et une Europe forte et 
protectrice. Le Parti socialiste appelle 
tous les Français, sans distinction, 
à se rassembler autour d’une autre 
politique pour notre pays, autour 
d’une autre idée de la France : celle 
de la République laïque, une et 
indivisible, forte en elle-même et 
respectée à l’extérieur.

Le chiffre de la semaine

                                             

L’info
en continu

Harlem Désir, 11/09/11

Déclarations 
de Robert Bourgi
« Robert Bourgi relate dans 
Le Journal du dimanche 
des faits qui, s'ils s'avèrent 
exacts, sont extrêmement 
graves. Le PS demande que 
toute la lumière soit faite 
sur les pratiques révélées 
par Robert Bourgi et qu'une 
procédure judiciaire soit 
immédiatement ouverte.  »

Marisol Touraine, 9/09/11  

Assurance maladie
« Jamais le déficit de la 
Sécurité sociale n’a été 
aussi élevé qu’en 2010.  
Le PS rappelle qu’il défend 
le renforcement de la 
prévention et la mise en 
place d’une politique de 
santé publique résolue  ;  
la transformation des 
modes de rémunération  
des professionnels  
de santé [...]. »  

Michel Sapin, Guillaume Bachelay,  
8/09/11

Déficit commercial 
« Sur les douze derniers 
mois, le déficit extérieur 
s'établit à 67,21 milliards 
d'euros. En 2012, [...] 
nous favoriserons la 
constitution d’entreprises 
de taille intermédiaire 
et pour encourager 
l’investissement, nous 
modulerons l’impôt sur 
les sociétés en fonction 
du réinvestissement des 
bénéfices dans l’outil 
productif. »

Jean-Christophe Cambadélis, 7/09/11 

Afghanistan
« Le PS exprime sa profonde 
tristesse et adresse à la 
famille et aux proches 
de l’officier parachutiste 
tué en Afghanistan ses 
condoléances les plus 
sincères. Le PS réaffirme 
la nécessité de changer de 
stratégie en Afghanistan. » 

En route pour les Primaires !

Les Primaires approchent. À 
moins d’un mois de l’échéance, le 
Parti socialiste est à pied d’œuvre 
pour organiser la mobilisation. 
Après l’opération « Tous sur le 
pont » le week-end dernier, un 

quatre pages, tiré à six millions 
d’exemplaires, sera diffusé. Il 
comprend des informations 
pratiques sur les Primaires (Qui 
peut voter ? Pourquoi donner 
un euro ? Que dit l’engagement 
dans les valeurs de la gauche ?) 
ainsi que les professions de foi 
des candidats aux Primaires. Sur 
le Web, l’espace permettant aux 
électeurs de localiser leur bureau 
de vote sera mis en ligne. Pour 
savoir où voter, rendez- vous  
dès à présent sur le site :  
les primairescitoyennes.fr 
De même, retrouvez l’ensemble 
du kit de communication 
téléchargeable pour faire 

connaître les Primaires sur le 
terrain (tract, documentation de 
localisation des bureaux de vote, 
les logos, le dépliant, etc.). 
À l’occasion des journées du 
patrimoine, le PS ouvrira ses 
portes samedi 17 septembre de 
10h à 17h. L’occasion de mieux 
faire connaître les Primaires 
notamment à travers la 
reconstitution d’un bureau de 
vote Primaires. 
Enfin en quatrième de couverture 
de cet Hebdo, vous trouverez le 
tract avec feuillets détachables à 
poster dans les boîtes aux lettres. 
Un seul mot d’ordre : venez voter 
aux Primaires ! 
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L'actualité d'ARNAUD MONTEBOURG

Face à la crise qui s’aggrave, 
Arnaud Montebourg propose 
un autre chemin 

La crise fait des ravages. En 2000, 
l’industrie employait 16 % de la 
population active. Aujourd’hui, 
nous nous situons à 13 % de la 
population active. La question est 
donc de permettre à l’industrie 
d’innover, à nos stocks d’épargne 
d’être investis en France et en 
Europe pour préparer l’avenir. 
Pour cela il faut définanciariser 
l’économie. 
Arnaud Montebourg propose une 
série de mesures déjà présentées 
dans L’hebdo des socialistes. 
En quoi seront-elles efficaces ? 

La prohibition, sous peine de 
confiscation des avoirs et de perte 
de licence des établissements 
bancaires, de toute forme de 
spéculation par les établissements 
financiers avec l'argent de leurs 
clients vise à éviter que l’argent 
déposé dans les banques ne serve 
à être transformé en produits 
dérivés, qui sont à l’origine 
directe de la crise de 2008. Le 
total des produits dérivés est 
plusieurs fois supérieur au 
total du PNB mondial ! Il s’agit 
donc de rapatrier cet argent des 
marchés financiers vers l’économie 
productive. La fermeture des filiales 
des établissements financiers 
situées dans les paradis fiscaux, 
avec rapatriement obligatoire 
des avoirs appartenant aux 
ressortissants français sur le sol 
national, avec non opposabilité du 

secret bancaire : c’est une mesure 
qui vise à la fois à en finir avec 
la criminalité en col blanc et à 
définanciariser l’économie pour 
redonner la prépondérance aux 
producteurs, aux innovateurs et aux 
entrepreneurs. Les paradis fiscaux 
ont joué un puissant rôle dans la 
financiarisation de l’économie. 
La séparation obligatoire des 
activités entre banques de dépôts 
et banques d'investissement 
protègera autant les clients des 
banques qu’elle permettra, surtout, 
de protéger l’économie réelle des 
ravages de la spéculation. Cette 
interdiction était la règle jusqu’à il 
y a une quinzaine d’années. Il s’agit 
donc d’une mesure très réaliste. 
Retrouvez les autres propositions 
sur le site de campagne 
d’Arnaud Montebourg : 
arnaudmontebourg2012.fr 

Récemment, la Fondation Jean 
Jaurès a publié un ouvrage d’Alain 
Mergier et Jérôme Fourquet 
intitulé Le point de rupture et 
consacré aux « ressorts du vote 
FN en milieux populaires ». C’est 
un travail éclairant qui mérite 
toute l’attention des socialistes. 
Le divorce entre les milieux 
populaires et la politique date, 
selon les auteurs, de la crise de 
2008 et du sauvetage des banques 
sans contrepartie par l’État. Cet 
interventionnisme économique 
au bénéfice exclusif des banques 
est apparu comme une forme de 
trahison des promesses de Nicolas 
Sarkozy. L’inquiétude face à la dette 

induit la quête d’une véritable 
alternative. L’accumulation des 
insécurités vécues nécessite une 
réponse politique, une volonté 
politique, une alternative 
politique. Cette France de la 
majorité oubliée est celle à laquelle 
Arnaud Montebourg propose une 
autre vision de l’avenir.
Le diagnostic est en effet important 
à effectuer, mais il est primordial 
d’apporter un remède. Les 
solutions politiques, l’alternative 
à bâtir, la prise en compte de 
l’impact de la mondialisation et 
de sa perception par les citoyens, 
sont le seul remède à la montée 
de l’extrême-droite. C’est le sens 

du projet d’Arnaud Montebourg : 
démondialisation, mise sous 
tutelle de banques, 6e République, 
réindustrialisation, réponse 
aux défis environnementaux, 
réhabilitation d’une véritable 
égalité dans notre pays, protection 
de nos savoir-faire dans cette 
jungle économique qu’est la 
mondialisation… Les Français 
n’attendent pas des solutions 
faciles mais du courage et de  
la volonté. Cette alternative  
passe par les Primaires du PS,  
le 9 octobre prochain.
Retrouvez Arnaud Montebourg sur 
son blog : arnaudmontebourg.fr

Le pire de la crise est-il devant nous ? Pour faire face  
à la crise du système financier Arnaud Montebourg 
propose des solutions concrètes. 

Arnaud Montebourg a développé un projet alternatif 
destiné à redonner à la gauche les moyens de gouverner 
avec un véritable appui populaire

Bâtir une alternative pour 
retrouver la majorité oubliée 

Europe-Maghreb
Arnaud Montebourg était  
le week-end des 10 et  
11 septembre en Algérie où 
il a pu rencontrer la société 
civile algérienne, évoquer les 
questions de mémoire et leur 
dépassement par nos deux pays 
et plaider pour que la relation 
entre la France et l’Algérie 
devienne l’axe structurant  
la relation Europe-Maghreb et 
serve de pilier à la construction 
de l’espace méditerranéen. 

Emploi
En réaction à l’arrêt « provisoire » 
du fourneau P6 de Florange, 
Arnaud Montebourg a déclaré : 
« Si Mittal se permet de défaire 
notre tissu industriel, c'est que 
le pouvoir politique lui a laissé 
prendre les clés de notre  
appareil de production, de  
nos savoir-faire, de la vie 
des salariés de l'industrie 
sidérurgique et de notre 
positionnement stratégique  
sur un marché clé : celui  
de l'acier ».

Agenda
Ce samedi 17 septembre,  
Arnaud Montebourg débattra  
de la démondialisation à  
la Fête de l’Humanité à 19h.  
Arnaud Montebourg sera à 
Valmy et Reims le 20 septembre.  
Rendez-vous sur 
arnaudmontebourg2012.fr  
pour suivre l’agenda du  
candidat et de la caravane  
des volontaires.

arnaud
montebourg
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Le 12 septembre dernier, plus de  
2 000 personnes étaient présentes au 
Trianon pour le grand meeting de rentrée 
de François Hollande à Paris. Entouré de 
son équipe de campagne, et notamment 
de Pierre Moscovici, Michel Sapin, Marisol 
Touraine, Stéphane Le Foll, Aurélie Filippetti, 
ainsi que du maire du XVIIIe, accueillant 
l’événement, Daniel Vaillant, le candidat à 
l’élection présidentielle est revenu sur la crise 
financière qui continue à toucher l’ensemble 
de la planète. 

« Demain sera meilleur qu’aujourd’hui je 
vous en fais la promesse, c’est notre devoir 
d’hommes et de femmes de progrès, de 
républicains. C’est toujours ce qui nous a fait 
marcher, endurer, et ne jamais courber face à 
l’adversité. C’est vrai que nous affrontons une 
crise, sûrement la crise la plus grave depuis 
la guerre, une crise du capitalisme, une crise 
du libéralisme sans doute. Une crise de la 
finance, et elle ne disparaîtra hélas pas avec 
Nicolas Sarkozy. (…)

Une crise européenne parce que c’est ici en 
Europe que la tourmente est la plus grande. 
Une crise qui fait que la Grèce, il y a 18 mois, 
nous demandait du secours et qu’elle est 
encore aujourd’hui dans la même situation, 
après avoir supporté austérité sur austérité. 
La Grèce dont on ne sait pas encore si 
demain elle pourra éviter le défaut, la 
faillite ou la sortie de la zone euro. Et cela 
à cause, non pas de la Grèce, pas en tant 
que telle, même si ses dirigeants d’hier ont 
commis des fautes et manqué à tous leurs 
devoirs ; mais à cause de l’incapacité de 
l’Europe, de la zone euro, à trouver  
des solutions. 

Le plan d’aide de la Grèce dont on nous 
a dit qu’il était le dernier et qui se révèle 
inappliqué au moment où je parle, n'a rien 
réglé, n'a rien apporté, n'a rien changé. Déjà 

le Portugal, l’Espagne, l’Italie menacent 
de plier. La crise, elle, est politique. Trop 
d’hésitations, trop de frilosités. Les 
Européens sont victimes d’eux-mêmes. Ils 
n’ont pas compris qu’ils n’ont pas le même 
rapport au temps que les marchés. Ce 
gouvernement économique que l’on attend, 
il n’est pas là quand les marchés eux-mêmes, 
chaque jour, arbitrent et frappent. Et le pire 
est désormais devenu possible : défaut de 
paiement de la Grèce, éclatement de la zone 
euro. Et en rejetant les euro obligations le 
16 août dernier, Nicolas Sarkozy et Angela 
Merkel ont envoyé le plus mauvais  
des signaux.

Les marchés, toujours eux, ont compris 
que la zone euro n’avait pas la capacité, 
la détermination de se défendre, alors 
ils attaquent. La bonne réponse c’est de 
permettre à l’Europe d’acheter une partie 
des dettes des états à travers les euro 
obligations. Nous l’avons dit il y a déjà 
plusieurs mois, Nicolas Sarkozy a cédé 
alors qu’il pouvait au moins défendre cette 
position, et voilà ! D’ores et déjà les banques 
françaises se découvrent vulnérables. Et elles 
sont attaquées, considérées comme sous-
capitalisées, et notamment par la directrice 
du FMI, qui hier prétendait le contraire. Ce 
qui en dit long sur la lucidité des ministres. 
Et puis voilà que ces banques vont s’adresser 
à l’état qui n’en peut plus. Et donc, il y a 
ce risque qui plane sur nous que cette crise 
s'amplifie dans les prochains jours, alors 
que la solution – je ne dis pas qu’elle est 
en soi la seule – est de mettre davantage 
de fédéralisme budgétaire, davantage de 
coordination et de politique, davantage 
d’Europe, davantage de démocratie, 
davantage d’autorité pour que les marchés 
cèdent, parce que je l’ai dit, la démocratie 
est plus intelligente que les marchés. La 
politique est plus forte que les spéculateurs. 
Que les gouvernants représentent le peuple, 
et non pas seulement les mouvements de 
l’argent.

Cette crise est aussi une crise française. 
Nicolas Sarkozy en fin de mandat en porte 
une lourde responsabilité, il n’a servi les 
intérêts que d’un petit nombre de privilégiés, 
il a laissé les inégalités se creuser, triplé 
les déficits, doublé la dette publique, 
déséquilibré les comptes extérieurs ; le 
chômage atteint son niveau record depuis 
dix ans, le pouvoir d’achat est en berne. Et 
le voilà qui nous donne des leçons, qui nous 
dit qu’il est le plus solide dans la crise. Il faut 

être solide pour défendre un bilan pareil. Il 
faut avoir, non pas du courage, mais de la 
témérité pour prétendre qu’en n'ayant rien 
réglé dans un premier quinquennat, il serait 
possible d’en solliciter un second. Et il nous 
ferait croire que dans cette période où la 
crise serait autour de nous, il ne faudrait pas 
changer de capitaine même s’il est mauvais. 
Nous allons changer, et le capitaine, et le 
bateau, et tous les marins qui vont avec. 

Mais cette crise financière, économique, 
européenne, française soulève aussi 
une crise du sens que beaucoup de nos 
concitoyens nous expriment. Qui dirige le 
monde ? Dans quel but ? Quelles empreintes 
allons-nous laisser sur la planète et dans 
l’histoire de l’humanité ? Qu’allons-nous 
transmettre à nos enfants ? Ces questions 
nous les avons en permanence à l’esprit. 
Certains d’ailleurs voudraient qu’elles soient 
de la crainte, de l’angoisse, de la peur qui 
poussent au vote extrême et conservateur. 
C’est leur jeu. Je crois au contraire que 
cette quête de sens, de responsabilité, de 
devoir est une occasion exceptionnelle, sans 
rien méconnaître des difficultés qui nous 
entourent, pour nous rassembler, nous 
mobiliser, nous organiser ; pour redonner 
un destin commun, pour retrouver une 
espérance, pour dire que demain sera plus 
beau qu’hier et nous donner la force de bâtir 
cette nation dont nous sommes les héritiers.

Pour cela, il faudra dire la vérité. Il y a eu 
tellement de mensonges, d’improvisations, 
d’erreurs. Nous les payons comptant et je ne 
ferai pas preuve de cynisme à prononcer des 
discours, des promesses qui ne tiendraient 
aucun compte de ces réalités et qui nous 
seraient rappelées douloureusement le 
lendemain de la victoire. On a connu des 
bonimenteurs, un surtout qui a fini par 
se renier, des volontaristes qui ont cédé à 
l’impuissance, des idéologues qui ont fini en 
girouette. J’ai fait le choix dans cette élection 
de m’adresser à la raison de chacun. De 
mettre comme le disait Marc Bloch " le peuple 
dans la confidence ".

Et puisque j’évoque les grands noms de 
l’Histoire, je fais mienne cette maxime de 
Clemenceau : " Il faut savoir ce que l’on veut. 
Quand on le sait, il faut avoir le courage 
de le dire et quand on le dit il faut avoir le 
courage de le faire ". » 

François Hollande 

« La démocratie est plus 
intelligente que les marchés. »

L'actualité de FRANÇOIS HOLLANDEFRANÇOIS
HOLLANDE
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L'actualité de MARTINE AUBRY

Edmond Maire  
(CFDT) soutient 
Martine Aubry
Dans une tribune publiée 
dans Le Monde, l'ancien 
secrétaire général de la 
CFDT apporte son soutien à 
Martine Aubry soulignant 
que : « Toute sa vie publique », 
elle a manifesté « une prise 
en compte permanente des 
catégories sociales les plus 
modestes, de la situation 
des quelque six millions 
d'ouvriers, des travailleurs à 
statut précaire, des millions 
de salariés d'exécution, par 
exemple les femmes à temps 
partiel contraint de la grande 
distribution. »

Une semaine  
avec Martine Aubry 
Lundi 5 septembre, rentrée 
scolaire dans une école 
d’un quartier défavorisé 
de Lille. Le soir au JT de 
France 2, Martine Aubry a 
rappelé l’ensemble de ses 
propositions pour l'école. 
Le 6 septembre, rencontre  
à Paris avec des spécialistes 
de l’Internet sur les libertés 
numériques, Hadopi,  
la protection des  
cyber-dissidents.
Après le meeting de 
Toulouse le 7, direction 
Berlin le lendemain pour 
une rencontre avec Sigmar 
Gabriel, le président du SPD. 
Ils ont plaidé ensemble pour 
une taxe sur les transactions 
financières et la mise en place 
des « eurobonds ».
Le dimanche 11, Martine 
Aubry était dans le Finistère 
où plus de 1 500 militants 
socialistes se sont rassemblés 
pour l’écouter. 
Lundi 12, en déplacement 
à Clermont-Ferrand puis à 
Saint-Maurice-Navacelles 
dans l’Hérault, elle a plaidé 
pour une nouvelle donne 
énergétique passant par 
la sortie progressive du 
nucléaire et le développement 
des énergies renouvelables.
Retrouvez l’ensemble  
de ses déplacements et 
prises de positions sur 
martineaubry.fr 

« Le serment de Toulouse, c'est 
celui que je fais à la France que 
j'ai servie au cours d'une vie 
consacrée à l'intérêt général. » 
Le serment de Toulouse, c’est :
Tout faire pour l’emploi 
et la croissance
« Produisons en France et en 
Europe ! Nous avons tant d’atouts. 
Retrouvons une politique 
industrielle qui valorise les 
créateurs, soutenons la recherche, 
appuyons les filières d’avenir et nos 
pôles d’excellence. » Martine Aubry 
créera une Banque publique 
d’investissement, réformera 
l'impôt sur les sociétés pour 
favoriser les entreprises qui 
réinvestissent par rapport à celles 
qui privilégient les actionnaires 
et mettra en place le principe 
délocaliseur-payeur.
Proposer un nouvel  
ordre mondial 
« Nous reprendrons la main 
sur la finance. Séparons les 
banques d'investissement et de 
dépôts ! Encadrons les agences 
de notation privées ! Taxons 
les transactions financières ! 
Interdisons les paradis fiscaux et 
les trous noirs de la finance ! Les 
revenus du capital seront taxés 
comme les revenus du travail et les 
grandes entreprises. Il est temps 
pour le politique de reprendre 
le pouvoir sur les marchés : en 
démocratie, l'agence de notation, 
c'est le peuple ! »

Réorienter l’Europe
« Ce changement de système 
appelle une Europe réorientée. 
Oui à une avant-garde de pays 
euro-volontaires ! Oui à des euro-
obligations pour mutualiser les 
dettes et investir dans le futur ! Oui 
à une Communauté des énergies ! 
Oui à la réciprocité commerciale 
dans la mondialisation. (...) 
L'Europe est la première puissance 
commerciale de la planète : dans 
les instances multilatérales, je veux 
qu'elle défende ses valeurs, mais 
aussi ses intérêts ! »
Bâtir la sociale-écologie 
« J’engagerai la sortie progressive 
mais effective du nucléaire, 
qui suppose d'ailleurs de nous 
appuyer sur l'excellence de notre 
filière nucléaire pour sécuriser, 
désassembler, traiter, convertir. »
Redonner du pouvoir 
d’achat aux ménages 
« J’organiserai chaque année une 
conférence salariale avec l'État, 
le patronat et les syndicats. 
Je créerai un rayon de prix 
citoyens dans les grandes 
surfaces. Je mettrai fin au 
scandale du crédit revolving. » 
Des tarifs progressifs pour 
l'eau, l'électricité et le gaz 
seront instaurés ; les loyers 
dans les zones de spéculation 
seront encadrés.
Apporter des solutions 
immédiates aux jeunes
« Avec la création des 300 000 
emplois d’avenir, la mise en place 
du “ parcours autonomie ”, la 
création d’une allocation d'études 
sous condition de ressources 
pour apprendre dans de bonnes 
conditions, pour pourvoir se loger, 
se soigner. »
Garantir la sécurité 
« On ne redresse pas un pays où les 
citoyens ont peur d'aller et venir : 
la sécurité doit redevenir un 
droit fondamental dans une 
République. Cela veut dire des 
moyens pour la police et la justice, 
prioritairement là où on en a besoin, 

et des sanctions adaptées à chaque 
acte. En matière de sécurité publique, 
la crédibilité a changé de camp ! »
Refaire de la France une 
grande nation éducative 
« Je construirai avec les syndicats et 
les parents d’élèves un nouveau 
pacte éducatif qui rétablira 
au plus vite la formation des 
enseignants, la possibilité de 
scolarisation à deux ans, la 
carte scolaire ; qui innovera sur les 
pédagogies et les rythmes scolaires 
pour personnaliser les réponses 
pour chacun. Il faudra mettre 
plus de moyens, enseignants, 
psychologues, assistantes sociales… 
là où les enfants en ont le plus 
besoin, en commençant par 
annuler les suppressions de postes 
prévues par la droite pour 2012. »
Rétablir l’exemplarité 
républicaine 
« La République exemplaire que je 
veux pour la France instaurera le 
non-cumul des fonctions et des 
mandats pour les ministres et 
les parlementaires. Je garantirai 
l'indépendance de la justice 
et je mettrai fin aux instructions 
individuelles du gouvernement 
aux procureurs. Les responsables de 
l'audiovisuel public ne seront plus 
nommés par l'Élysée. De nouvelles 
règles puniront les conflits 
d'intérêts. Ma France est laïque. 
Nous ne laisserons pas raviver 
la guerre des convictions et des 
croyances et effacer la frontière qui 
doit séparer la loi et la foi. »

« Je ne veux pas seulement 
bien gérer notre pays, je veux 
lui réinventer un avenir. Et 
je veux, en cinq ans, changer 
profondément la société 
pour que la vie de chacun soit 
meilleure demain. »

Retrouvez l’intégralité du serment 
de Toulouse sur le site de Martine 
Aubry : martineaubry.fr

« Je suis prête à présider  
la République pour redresser 
notre pays. »

MARTINE 
AUBRY

Entourée de très nombreux élus, militants et citoyens,
Martine Aubry a exposé son engagement pour le changement
jeudi 8 septembre lors d’un grand meeting à Toulouse.
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1. La République nouvelle que nous 
construirons ensemble redonnera 
sa juste place à chacune de
nos institutions : un parlement 
renforcé dans ses pouvoirs de 
contrôle et revivifié par le non-
cumul des mandats, une justice 
préservée de toute intrusion de 
l’exécutif, un dialogue social 
efficace, des associations vivantes. 
L’intelligence des territoires  
sera mobilisée.

2. Pour refonder la démocratie, je 
m’engage à consulter la Nation 
chaque fois que l’intérêt supérieur 
du pays l’exigera. Le référendum 
d’initiative citoyenne sera instauré 
et des comités citoyens encouragés.

3. Je créerai un Conseil supérieur 
du pluralisme pour protéger 
l’indépendance des médias. La 
liberté de la presse à l’égard des 
pressions du pouvoir politique et 
des puissances de l’argent  
sera garantie.

4. Familles, éducation, santé, sécurité 
seront protégées par la Nation. 
J’engagerai une action résolue pour 
la prise en compte du handicap, le 
recul des discriminations et l’égalité 
entre les hommes et les femmes.

5. Face à la crise et à l’explosion des 
inégalités, je ferai inscrire dans la 
Constitution la règle d’une bonne 
gestion des fonds publics. Elle 
comprend la juste répartition des 
efforts, la contribution équitable 
du capital et du travail, la garantie 
des ressources pour la Sécurité 
sociale, la lutte contre la fraude 
et les gaspillages. Je m’engage 
à réduire la dette et à associer 
les Français à la réforme pour la 
justice fiscale, sans augmenter  
les impôts.

6. Pour faire de la France un pays 
d’entrepreneurs, les règles sociales 
et fiscales seront stables pour la 
durée du quinquennat, grâce à 
un partenariat équitable entre 
les entreprises, les salariés et les 
pouvoirs publics conclu lors du 
Grenelle des PME.

7. Je m’engage à défendre la 
place de la France dans le 
monde et le rayonnement de sa 
culture. La France sera une force 
motrice européenne pour ouvrir 
la perspective des États-Unis 
d’Europe. Elle agira pour mettre la 
finance au service de l’économie et 
pour que les banques obéissent au 
lieu de commander.

8. Notre nouvelle frontière sera 
la révolution écologique par la 
croissance verte et la mutation 
énergétique pour conquérir des 
emplois et protéger la planète.

9. Comme présidente de la 
République, je serai la garante de 
la morale publique. Je veillerai au 
dépassement des clivages pour 
unir le pays face aux difficultés qui 
l’assaillent. Je rassemblerai autour 
des solutions efficaces et justes 
pour le travail et une vie meilleure.

10. Ce Contrat engage ma 
responsabilité de femme d’État 
face à la Nation. J’installerai 
un Comité de surveillance des 
engagements dont les membres 
seront désignés à parité par  
la majorité et l’opposition.

La France a le devoir d’offrir à tous 
les siens l’espoir d’une ère nouvelle 
en demandant à chacun de donner 
le meilleur de lui-même.
Vive la liberté, l’égalité,  
la fraternité !

Ségolène Royal
Le 10 septembre 2011.

Devant le peuple français, moi Ségolène Royal, je m’engage 
à construire avec vous la République du respect par l’ordre 
social juste et la participation active des citoyens.

L'actualité de Ségolène Royal

Le Contrat avec la Nation
Royal 2012

    

Yvette Roudy,  
ancienne ministre  
des Droits des femmes

« Chers camarades,
Dans cette campagne des 
Primaires, je soutiens 
Ségolène Royal pour trois 
raisons :

1- Parce que de tous les 
candidats, elle est celle 
qui a le mieux compris les 
leçons politiques de François 
Mitterrand, qu’il s’agisse  
de sa capacité de 
rassemblement, de son 
pragmatisme, de son sens  
de l’État, de son goût de  
la liberté et de la justice.

2- Parce que de tous les 
candidats, elle est celle qui  
a le mieux compris et défendu 
les droits des femmes par  
la preuve. Récemment encore, 
Ségolène a créé le Pass’ 
contraception permettant 
un accès gratuit à la 
contraception pour toutes  
les jeunes filles. Une initiative 
que toutes les associations 
féministes et féminines ont 
salué tant le droit des femmes 
à disposer de leur corps reste 
encore aujourd’hui un droit  
à protéger, car menacé de 
façon permanente.

3- Parce qu’elle est la seule  
à avoir réuni 17 millions de 
voix sur son nom au second 
tour des Présidentielles  
de 2007.
J’ajoute que Ségolène 
est ce que j’appelle une 
“ conquérante ”, qui a arraché 
sa circonscription et sa région 
à la droite. Elle saura mener 
les combats qui s’annoncent 
et je sais que nous pouvons  
lui faire confiance. »

Extrait de la lettre lue lors du 
meeting de Ségolène Royal 
à Montreuil, le 10 septembre 
2001.
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Notre Nation pose l’égalité en droit de 
toutes personnes vivant sur notre sol, quels 
que soient leurs milieux sociaux, leurs 
divergences culturelles ou leurs origines 
géographiques. Elle est, par excellence, 

le vecteur du progrès social et de 
l’émancipation individuelle. 
Appuyée sur le droit du sol, elle est « un 
plébiscite de tous les jours » fondé sur  
« le désir clairement exprimé de continuer la 
vie commune ». Toute dimension ethnique, 
religieuse ou géographique est maintenue 
hors-champ.
Aujourd’hui, le décalage entre les principes 
et la réalité menace gravement la cohésion 
du pays. Notre modèle d’intégration tient 
de plus en plus mal les promesses de l’idéal 
républicain. De nombreux symptômes 
signalent un déclin du vivre-ensemble et 
mettent à mal le « plébiscite de tous les jours ».
Être français, comme le disait Renan, 
c’est « avoir fait de grandes choses 
ensemble et vouloir en faire encore ».  
La Nation est donc une invitation 
perpétuelle au mouvement. La liberté, 
l’égalité et la fraternité ne seront jamais des 
acquis, elles resteront toujours des combats. 

Je souhaite convaincre les Français que les 
principes de notre Nation ne sont pas des 
abstractions creuses, mais les moteurs actifs 
du progrès social. La liberté, l’égalité et la 
fraternité doivent s’incarner davantage 
dans la réalité quotidienne par la mise 
en œuvre de propositions concrètes.  
J’ai ainsi été le premier candidat à signer  
à Strasbourg, en juin dernier, le Pacte  
pour l’égalité.
Il nous faudra aussi remettre en ordre le 
cadre républicain. Fort de mes propositions 
sur la sécurité des Français et la 
modernisation du politique, j’entends bien 
être de ceux qui rétabliront la République 
en action et incarneront l’énergie  
du changement.
Il en est des pays comme des corps : 
lorsqu’ils meurent, ils se recroquevillent. 
Gardons confiance dans la vitalité  
de la France et relevons ensemble le pari 
de la Nation.   

La jeunesse française est l’une des plus 
pessimistes d’Europe selon de récentes 
études. Son malaise se traduit par l’érosion 
du sentiment d’appartenance collective : 
une contestation croissante, une abstention 
en augmentation et une participation 
électorale qui n'augmente plus au fur et à 
mesure que l’âge avance. 
Ce désengagement de la jeunesse menace 
l'avenir de la démocratie représentative. 
Une réponse adaptée serait d’instaurer 
le droit de vote dès 16 ans. Cette idée 
n’est pas nouvelle en France : le Comité 
consultatif de la jeunesse mis en place  
par É. Balladur dans les années 1990 se 
prononce en sa faveur et Lionel Jospin 
propose en 2002 le droit de vote à 17 ans.
Certains pays européens l’appliquent 
d’ailleurs selon des modalités différentes : 
en Autriche, le droit de vote à 16 ans a 
été instauré pour toutes les élections ; en 
Allemagne, il est institué dans plus de cinq 
länders pour les élections locales (une étude 
menée lors de ces élections témoigne d'une 
participation électorale de 46 % des 16-17 ans, 

supérieure à celle des 22-25 ans évaluée à  
43 %), comme en Croatie, où il leur est accordé 
s’ils détiennent un emploi à temps plein ; en 
Suisse, le canton de Berne octroie même aux 
jeunes le droit d’éligibilité dès 16 ans ! 
Cette mesure consacrerait donc le 
caractère de plus en plus précoce 
de l'autonomie des jeunes tout en 
rééquilibrant le rapport entre leurs 
droits et leurs devoirs. Cette mesure 
suivrait le mouvement d'un ajustement 
des majorités sexuelle, civile, militaire, 
fiscale et pénale. Un individu ne devrait-il 
pas acquérir les capacités civiles à hauteur 
des responsabilités pénales qu'il encourt ?  
Et si la maturité s'atteint, elle se  
dégrade aussi ! 
Les mineurs socialistes ne viendront-ils 
pas voter à nos primaires !? N. Sarkozy 
n'exhortait-il pas la jeunesse française à 
prendre un mineur de 16 ans, Guy Môquet, 
comme modèle d'engagement civique !? 
Je propose donc que l’on expérimente 
le droit de vote à 16 ans pour les 
prochaines élections locales de 2014.

Faisons confiance à la jeunesse en la responsabilisant :  
expérimentons le droit de vote dès 16 ans aux élections locales de 2014.

Instaurer le droit de vote à 16 ans

Pour rouvrir notre chemin vers l’avenir, relevons le pari de la Nation.

L'actualité de MANUEL VALLS

Faire France au XXIe siècle 
MANUEL
VALLS
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Les photos des candidat-e-s sont présentées dans l'ordre du tirage au sort.

Arnaud Montebourg
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Pour voter, il suffit 

	 d'être inscrit-e sur les listes électorales 

	 de se reconnaître dans les valeurs de la gauche et de la République 

	 de contribuer par un euro à l'organisation des Primaires 

Trouvez votre bureau de vote sur 
lesprimairescitoyennes.fr !


